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Ce samedi, dès 15 h à la gare de 
Lausanne, la Marche pour le cli-
mat réunira à nouveau les jeunes 
dans la rue. En ouvrant cette mani-
festation au plus grand nombre, le
Mouvement des grèves pour le cli-
mat compte drainer 50 000 per-
sonnes dans plusieurs villes de 
Suisse, alors qu’ils étaient 22 000 
le 18 janvier dernier. Et parmi eux
il y avait quelques adolescents par-
ticulièrement engagés dans la par-
ticipation à la chose publique: les 
membres de la Commission des 
jeunes y étaient tous. Alors qu’ils 
préparent une nouvelle Session 
cantonale des jeunes, les 30 et 
31 mars prochain, le thème de la 
crise climatique s’est logiquement
invité dans la liste des sujets à 
aborder avec les parlementaires 
vaudois.

Pour mémoire, la Commission
des jeunes a été créée par le Can-
ton en 2011 afin que l’avis des 
moins de 20 ans soit représenté 
dans le débat public. Elle organise,
tous les deux ans, un week-end de
Session cantonale des jeunes qui 
discutent, avec des députés vau-
dois, de diverses thématiques leur
tenant à cœur. Des échanges qui 
débouchent sur des propositions 
concrètes, parfois reprises au sein
du Grand Conseil, comme le sub-
ventionnement des abonnements
de transports publics pour les jeu-
nes.

Ce vendredi, la campagne de
recrutement démarrait afin de 
rappeler à tous les jeunes, âgés de
14 à 20 ans, qu’ils sont attendus à 
la prochaine session pour faire en-
tendre leur voix. Quatre thèmes 
ont été choisis pour ce rendez-
vous avec les politiciens vaudois. 
Le sport, l’éducation numérique, 

Vie publique
Le climat s’est invité parmi 
les thèmes retenus pour
la Session cantonale
des jeunes, en mars. Une 
campagne commence pour 
recruter des participants

le gaspillage alimentaire et l’égalité
des chances. Mais un cinquième 
thème s’est imposé. Le mouve-
ment de manifestations en faveur 
du climat qui s’étend en Europe a
rendu le sujet incontournable. 
Mais pas au point d’occulter les 
autres. «Oui c’est un sujet impor-
tant mais l’égalité entre les sexes 
l’est tout autant», dit Alexander 
Legrain, qui préside la Commis-
sion des jeunes. «Au final, tous les
thèmes parlent de la façon dont les
hommes se traitent entre eux et 
comment cela débouche sur des 
problèmes», analyse Zoé Vuilleu-
mier, membre du comité d’organi-
sation.

Ce sont d’ailleurs ces deux ob-
jets de discussion qui ont fait l’ob-
jet, en conférence de presse, d’un
minidébat entre les jeunes et le 
président du Grand Conseil, Rémy
Jaquier (PLR), et la conseillère 
d’État Cesla Amarelle (PS). Face au
réchauffement climatique, la dis-
cussion a tourné autour des éolien-
nes, qui ne sont finalement «pas si
moches» en regard des change-
ments à venir. Quant à réduire de 
moitié les émissions de CO2 dans le
canton, elle réunit l’approbation 
de tous. Reste à voir comment cela
peut être mis en place. Car c’est 
dans les détails que se figent les 
positions partisanes. Avec pour ré-
sultat un fonctionnement politi-
que très lent, que déplorent les 
jeunes. «C’est peut-être parce qu’il
n’y a pas assez de jeunes représen-
tés dans les organes politiques», 
esquisse Elias Sottas, président du
comité d’organisation.

Au final, Cesla Amarelle se ré-
jouit de voir des jeunes «plus res-
ponsables que je ne l’étais à 
18 ans». «Mais si la politique peut 
leur paraître frustrante, ces ses-
sions leur permettent aussi d’affi-
ner leurs avis et apprendre à con-
fronter leurs opinions.»
Alain Détraz

Inscriptions Les jeunes de 14 à 
20 ans peuvent s’inscrire jusqu’au 
15 mars sur le site www.cdj-vaud.ch

Les jeunes appellent à la 
discussion au parlement

Président de la Commission des jeunes, Alexander Legrain tire 
un sujet de débat mené face à Cesla Amarelle et Rémy Jaquier.

Développement durable

La pomme bio ou locale
déchaîne les passions

ter l’ensemble. Les 128  pesticides 
recensés dans les ruisseaux suisses
par l’Office fédéral de l’environne-
ment ne proviennent pas de cultu-
res bios.» Un constat rappelant au 
passage deux éléments. Même si le
monde agricole suisse a déjà fourni
beaucoup d’efforts en matière de 
protection de l’environnement, 
d’autres sont encore possibles. Et il
est faux de croire que nous sommes
tellement meilleurs que nos voisins.

«J’ai retrouvé mon métier»
Assis à côté de ses confères au fond
la salle pour assister à cette soirée 
organisée par la commission Échal-
lens 21, un agriculteur de la région 
reconverti au bio a apporté son 
point de vue. «Je comprends la vi-
rulence de mes collègues. Ils bos-
sent comme des fous, ne s’en sor-
tent pas et se font maintenant trai-
ter de pollueurs. J’étais comme eux
avant et j’ai foncé dans le mur. De-
puis que je me suis mis au bio, j’ai 
retrouvé mon métier. Je revis!»

Face aux professionnels de la
terre, plusieurs personnes du pu-
blic se sont présentées comme des 
consommateurs. Et deux thémati-
ques sont ressorties: le degré de 
confiance que l’on peut accorder 
aux labels bios étrangers et le coût 

des produits bios. Pour la première,
Lucien Willemin a reconnu qu’il 
pouvait y avoir des tricheurs dans 
les filières, comme partout. Les pro-
duits arrivant en Suisse sont toute-
fois contrôlés et il ne semble pas 
exister de problématique générale.
Le conférencier a aussi annoncé 
que certaines normes étrangères, 
notamment européennes, allaient 
être durcies: dès 2020, les domai-
nes agricoles français ne pourront 
plus être bios que sur la moitié de 
l’exploitation.

Pour la seconde thématique, la
réponse est venue d’un spectateur:
«J’ai découvert à l’Alimentarium de
Vevey qu’au début des années 1950
les ménages consacraient un tiers 
de leur budget à l’alimentation. Au-
jourd’hui, cette part a fondu et est 
même désormais devancée par le 
budget loisirs. En Suisse, nous avons
donc tous ou presque les moyens à
la fois de manger plus sainement et
de mieux rétribuer les agriculteurs!
C’est une question de volonté.»

Pourquoi manger local… c’est 
loin d’être l’idéal? Conférence de 
Lucien Willemin le 14 février à 20 h 15 
à l’aula de l’École professionnelle 
d’Aigle et le 21 février à 14 h 30 au 
Centre socioculturel d’Écublens.

Lucien Willemin était attendu de 
pied ferme, jeudi soir à Échallens.
Entendre qu’à produits identiques
le bio étranger est moins nocif 
pour la planète que le convention-
nel local a forcément suscité des 
réactions au cœur du grenier à blé
du canton. Plusieurs agriculteurs 
figuraient donc parmi l’assistance 
de plus de 80 personnes ayant si-
lencieusement écouté la démons-
tration du conférencier neuchâte-
lois, qui sera prochainement à 
Aigle et à Écublens. Les vannes 
émotionnelles se sont en revanche
ouvertes en grands dès la première
question.

«La façon dont vous jugez les
paysans fait mal, a témoigné l’un 
d’eux, la gorge nouée par la colère.
Vous nous faites passer pour des 
criminels alors que nous avons ap-

Le conférencier 
Lucien Willemin 
était attendu de 
pied ferme jeudi par 
les agriculteurs de 
la région d’Échallens

Sylvain Muller

pris ce métier pour nourrir la popu-
lation.»

D’autres agriculteurs ont mis le
doigt sur des oublis de la présenta-
tion, comme le fait que le désher-
bage mécanique entraîne plus de 
passages de machines dans les 
champs, et donc plus de problèmes
de tassement des sols. Ou que les 
agriculteurs bios dispersent dans 
l’environnement d’importantes 
quantités de cuivre. «Ce n’est pas 
blanc contre noir», a illustré un an-
cien enseignant d’une école d’agri-
culture.

«C’est vrai, a reconnu le confé-
rencier. Mais n’accentuons pas cer-
tains points dans le but de discrédi-

«Les pesticides 
recensés dans les 
ruisseaux suisses 
ne proviennent pas 
de cultures bios»

Lucien
Willemin
Conférencier

Donner le temps aux images afin 
qu’elles dévoilent toute la com-
plexité des personnages. Voici ce 
qu’a accompli avec justesse Adrien 
Bordone, réalisateur formé à l’ECAL,
en filmant le quotidien de jeunes 
souffrant de «déficience intellec-
tuelle» à Perceval – une institution 
qui accueille des adolescents à Saint-
Prex, sur les rives du Léman. Pré-
senté aux dernières Journées de So-
leure et projeté ce samedi à Oron, 
«Alexia, Kevin et Romain» dresse le 
portrait de trois jeunes de 17  ans une
année avant le passage à l’âge adulte,
moment où ils devront quitter l’éta-
blissement. Alexia, très angoissée, 
pose de nombreuses questions et ré-

Cinéma
Le film du cinéaste formé à 
l’ECAL dépeint subtilement 
le passage à l’âge adulte

teur Tristan Aymon caresser le corps
des trois jeunes. Tout est révélé de 
manière brute, sans effet de montage
ni d’autres subterfuges qui guide-
raient le spectateur. Octroyant une 
place primordiale aux émotions des
personnages. L’accomplissement de
soi devient le principal sujet du film,
le véritable défi des trois héros, évi-
tant les écueils de nombreux docu-
mentaires qui placent au centre du 
débat les bienfaits d’un bon rapport 
«éducateur-résident». Et Adrien Bor-
done laisse le temps de la réflexion à
ceux qu’il filme. «Ça va Adrien?» de-
mande même Alexia au cinéaste, je-
tant un regard à la caméra. Un mo-
ment qui révèle un respect mutuel 
entre filmeur et filmé. Essentiel à une
telle démarche. Adrien Kuenzy

Oron, Cinéma d’Oron
Sa 2 février (18 h), puis dans le canton.
Rens.: www.outside-the-box.ch

Dans «Alexia, Kevin et Romain», Adrien Bordone filme 
au plus juste le parcours de trois jeunes à Saint­Prex

siste à l’idée de déménager. Kevin 
désire par-dessus tout entreprendre
un cursus qui lui permettrait de de-
venir cuisinier. Quant à Romain, il a 
du mal à se concentrer sur tous les 

défis qui l’attendent. Admirable, le 
premier long-métrage du jeune ci-
néaste fait l’économie du commen-
taire off et des entretiens, laissant na-
turellement la caméra du chef opéra-

Romain est tisserand le temps d’une journée. DR

L’arrêt du Tribunal fédéral (TF) 
confirmant l’interdiction de la 
mendicité dans le canton de Vaud 
est attaqué: un recours sera déposé
fin mars ou début avril à la Cour 
européenne des droits de l’homme
(CEDH) par un collectif de men-
diants et de personnalités. «À notre
sens, l’interdiction totale de la 
mendicité contrevient à de nom-
breuses libertés fondamentales: li-
bertés personnelle, économique, 
d’expression, etc., garanties par la
Constitution suisse et la CEDH», a 
indiqué Xavier Rubli, avocat des 

Politique
Un recours visant la loi 
vaudoise sera déposé
à la Cour européenne des 
droits de l’homme (CEDH)

recourants. La nouvelle loi vau-
doise déroge aussi à l’interdiction 
des discriminations, explique-t-il, 
«puisque personne n’est dupe: la 
prohibition de la mendicité vise les
mendiants roms et a pour origine 
des sentiments xénophobes».

Le recours soulèvera tous les
griefs possibles dans cette affaire. Il
émane de huit mendiants suisses et
roms et de quelques personnalités,
dont l’ancien conseiller aux États 
Luc Recordon. Ce groupe avait déjà
fait appel au TF contre l’interdic-
tion générale de la mendicité dans
le canton de Vaud, acceptée en 
2016 par le Grand Conseil. Après un
effet suspensif, le TF l’a rejeté dé-
but octobre 2018. En novembre, la
loi est entrée en vigueur. Elle per-
met d’infliger une amende de 50 à
100 francs aux mendiants. ATS

L’interdiction de mendier 
attaquée à Strasbourgquent clairement les CFF dans

leur courrier. Ils précisent aussi
que ces travaux de «coupes, chan-
gements et meulage des rails» ont
été «replanifiés dans l’urgence».
Faut-il s’alarmer? «La sécurité du
trafic ferroviaire est assurée, ras-
sure le porte-parole Frédéric Re-
vaz. S’il y avait le moindre risque,
les trains ne circuleraient pas sur
ce tronçon.»

Que s’est-il donc passé qui ex-
plique que des travaux si récents,
qui ont nécessité sept semaines
d’interruption de trafic cet été,
soient déjà obsolètes? «Des analy-
ses sont en cours pour déterminer
exactement les causes de cette
mauvaise qualité des soudures»,
répond Frédéric Revaz, qui pré-
cise que le soudage a été effectué
par des entreprises externes et par
les CFF.

Une piste apparaît toutefois.
Durant la canicule, le soudage

avait dû être réalisé de nuit, alors
même que le trafic était inter-
rompu. En effet, la température
des rails s’élevait à 50 °C la jour-
née, rendant impossible toute ten-
tative de soudure. Les CFF avaient
expliqué qu’il fallait faire baisser
cette température à 25 °C. N’y
sont-ils pas parvenus? «Il est pro-
bable que les fortes chaleurs de cet
été aient eu une influence sur la
qualité des soudures, mais on ne
peut pas encore le dire avec certi-
tude», répond Frédéric Revaz.

Le problème a été repéré «ces
derniers mois». Des réparations
en journée ont créé des perturba-
tions le 23  septembre, le 20  no-
vembre et le 12  décembre 2018, la
fermeture du trafic sur une voie
durant quelques heures impli-
quant des suppressions de trains
régionaux. Seul le tronçon entre
La Conversion et Grandvaux sem-
ble concerné. C.CO.

Superflue
& nuisible!

Jacques Nicolet
Agriculteur, conseiller national UDC/VD

Non à l’initiative extrême
contre le mitage, parce que
la LAT, très restrictive, assure
déjà la préservation des terres
agricoles.

www.init iat ive-extreme-mitage-non.ch
Fédérat ion romande immobi l ière, Rue du Midi 15, 1003 L
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Les 5 km de rails flambant neufs
installés cet été entre Lausanne et
Puidoux montrent déjà des signes
de vieillissement. En cause, la ré-
sistance des soudures entre les
rails, selon le récent avis envoyé
par les CFF aux riverains de la li-
gne entre La Conversion et Grand-
vaux. Des travaux de nuit
(22 h-6 h) ont commencé lundi 28
pour corriger ce problème, sans
incidence sur le trafic ferroviaire
en journée. Ils dureront jusqu’au
13 février et reprendront en mars
(dates indéterminées).

Le risque? La «rupture» de ces
rails durant l’exploitation, indi-

CFF
Des problèmes de soudure 
des rails sur le tronçon 
La Conversion - Grandvaux, 
pourtant renouvelé cet été, 
menacent son exploitation

La ligne de Puidoux a déjà mal à ses rails
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